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 n° 57 006 du 28 février 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 novembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise 

à son encontre le 21 septembre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 16 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 27 janvier 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. ALAMAT loco Me F. BECKERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. BELKACEMI loco Me D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

Le 23 février 2010, la requérante, de nationalité turque, est arrivée en Belgique munie d’un passeport 

revêtu d’un visa court séjour pour rendre visite à son petit-fils, de nationalité belge. 

 

Le 31 mai 2010, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de famille d’un citoyen de 

l’union en tant qu’ascendante d’un belge. L’annexe 19 ter lui délivrée à ce moment précisait qu’elle 

devait présenter dans les trois mois : « prise en charge avant arrivée + couverture soins de santé 

(mutuelle) ». Un complément de cette demande a été transmis à la partie défenderesse le 13 juillet 2010 

par le biais de la Ville de Bruxelles. 
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Le 21 septembre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une décision de refus 

de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette décision constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit (reproduction littérale) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION (2) : 

 

N’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union. 

 

Ascendant à charge 

 

Quoique la personne concernée ait apporté la preuve d’une affiliation à la mutuelle et des documents 

(déclarations sur l’honneur, déclaration de prise en charge) tendant à établir qu’elle est à charge de son 

membre de famille rejoint, aucunes preuves probantes (envois bancaires…) n’a été produite afin de 

confirmer la prise en charge complète et effective de la personne concernée. De plus les fiches de paies 

produite sont trop anciennes en effet, celles-ci date de mars 2008. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 
 

2.1. La requérante prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des 

articles 40bis, 40ter, 43 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après, la loi du 29 

juillet 1991), du « principe général du droit au respect de la vie privée et familiale tel qu’il découle de 

l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales » (ci-après, la CEDH), du principe de proportionnalité ainsi que « du principe de bonne 

administration ».  

 

2.2. Dans ce que l’on peut considérer comme une première branche du moyen, la requérante précise 

d’abord les contours théoriques de la notion « être à charge » et met en évidence l’enseignement de la 

Cour de justice de l’Union européenne (CJUE – CJCE) selon lequel la preuve de la prise en charge peut 

se faire par toutes voies de droit. La requérante fait ensuite valoir que, vivant dans un petit village et ne 

disposant pas de compte bancaire, elle a produit un certificat d’indigence et des déclarations sur 

l’honneur d’une quinzaine des personnes attestant lui avoir amené de l’argent liquide pour subvenir à 

ses besoins. Enfin, la requérante reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas motivé adéquatement 

sa décision par rapport à ces documents, en ce qu’elle n’a fait aucune référence au certificat d’indigence 

qu’elle indique avoir produit et n’a nullement expliqué pour quelle(e) raison(s) les déclarations sur 

l’honneur ne pouvaient constituer une preuve valable de son état de dépendance à l’égard de son petit-

fils.  

 

Elle estime que « l’acte attaqué n’est pas valablement motivé » et viole les dispositions invoquées au 

moyen.  

 

Plus avant, la requérante appuie son argumentation en citant un très large extrait de l’arrêt CCE 

n°24.092 du 2 mars 2009 dont l’enseignement serait, selon elle, pertinent en l’espèce, s’agissant d’un 

arrêt qui avait annulé une décision de refus de séjour de plus de trois mois pour le motif, précisément, 

que cette décision était restée en défaut de répondre à certains éléments invoqués par la partie 

requérante. 

 

La requérante reproche à la décision attaquée de se limiter à indiquer, « sans autre explication plus 

approfondie » que le dossier ne comporte « aucune preuves probantes ». Elle ajoute que la partie 

défenderesse aurait dû alors l’inviter à fournir des preuves complémentaires et qu’en ne le faisant pas, 

la partie défenderesse a violé le principe de bonne administration. 

 

Revenant sur le défaut, selon elle, d’une motivation valable, la requérante argue que la partie 

défenderesse « juge » les déclarations sur l’honneur comme n’étant pas des « preuves probantes » 

mais reste en défaut de faire état du raisonnement ayant conduit à cette conclusion.  

 

Elle indique en outre que la partie défenderesse viole les dispositions visées au moyen et commet une 

erreur manifeste d’appréciation en indiquant que les fiches de paie sont trop anciennes : la partie 

requérante indique en effet qu’elles ne datent pas de mars 2008 mais de janvier à mars 2010. 
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3. Discussion 
 

3.1. Pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, tout acte 

administratif, au sens de l'article 1
er

 de la même loi, doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle 

consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la 

décision; la motivation doit être claire, complète, précise et adéquate afin de permettre aux intéressés 

de vérifier qu'elle a été précédée d'un examen des circonstances de l'espèce (voy. par ex. C.E., n° 

118.276 du 11 avril 2003 ; n° 190.517 du 16 février 2009) et la décision doit faire apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe tout d’abord que le moyen manque en fait en ce que la partie 

requérante reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte d’un certificat d’indigence 

alors qu’aucun certificat de cette nature n’apparaît au dossier administratif.  

 

Cela étant précisé, force est de constater pour le surplus que la motivation de la décision ne permet 

nullement de connaître les raisons pour lesquelles la partie défenderesse estime que les attestations de 

remises d’argent à la partie requérante au pays d’origine par l’intermédiaire de tiers (attestations dont la 

production par la partie requérante en temps utile n’est pas contestée), ne sont pas des « preuves 

probantes ».  

 

Le Conseil considère, sans se prononcer ici sur la validité ou la pertinence des documents en question, 

que la partie défenderesse ne pouvait, sous peine de méconnaître ses obligations rappelées dans la 

jurisprudence susmentionnée, se contenter de motiver l’acte attaqué en indiquant que « Quoique la 

personne concernée ait apporté la preuve d’une affiliation à la mutuelle et des documents (déclarations 

sur l’honneur, déclaration de prise en charge) tendant à établir qu’elle est à charge de son membre de 

famille rejoint, aucunes preuves probantes (envois bancaires…) n’a été produite ». Il incombait, au 

contraire, à la partie défenderesse, plutôt que de se limiter à cette seule affirmation d’indiquer les 

raisons pour lesquelles elle estime que les documents produits ne sont pas des « preuves probantes ».  

 

Il apparaît donc que la motivation incriminée manque de précision et ne révèle pas que la décision 

attaquée a été précédée d’un examen sérieux des circonstances de l’espèce. C’est dès lors à bon droit 

que la requérante soutient que « l’acte attaqué n’est pas valablement motivé » et viole les dispositions 

invoquées au moyen. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse développée à cet égard dans sa note d’observations, fondée 

en substance et pour l’essentiel sur la simple affirmation que les documents produits (sauf l’attestation 

d’indigence dont la partie défenderesse conteste, à juste titre, le dépôt - cf. ci-dessus) ont été pris en 

considération, n’est pas de nature à remettre en cause le raisonnement développé ci-avant car cela ne 

rencontre pas le problème de motivation relevé ci-dessus (cf. note d’observations p.6 : « [(…)] la partie 

requérante n’a produit à son dossier que des attestations, une déclaration de prise en charge, les 

revenus de son petit-fils et une attestation d’assuré social. Ces éléments ont été pris en considération 

[(…)] dans le cadre de l’examen de la demande de séjour. La partie défenderesse a dès lors pu, sans 

commettre la moindre erreur manifeste d’appréciation, constater que la partie requérante ne démontrait 

pas à suffisance être à charge de son petit-fils antérieurement à son arrivée en Belgique » et 

« qu’aucune attestation d’indigence ne figure dans le dossier administratif [(…)] l’annexe 19ter, signée 

par la requérante, ne mentionne pas qu’une attestation d’indigence aurait été déposée, [(…)] ».  

 

Les autres observations de la partie défenderesse (tenant notamment à la preuve de ressources ayant 

dû être apportée antérieurement par la partie requérante en vue de se voir octroyer un visa court séjour) 

consistent en une motivation a posteriori de la décision attaquée, qui n’est pas de nature à remédier au 

vice de motivation de l’acte attaqué en lui-même.   

 

Par ailleurs, il ne peut être soutenu que la décision attaquée demeurerait, nonobstant ce qui précède, à 

suffisance motivée par l’autre aspect de la motivation à savoir « De plus les fiches de paies produite 

(sic) sont trop anciennes en effet, celles-ci date (sic) de mars 2008. » En effet, c’est à bon droit que la 

partie requérante argue que, sur ce point, la partie défenderesse commet une erreur manifeste 

d’appréciation en indiquant que les fiches de paies sont trop anciennes en ayant pris en considération 

comme date de ces fiches le mois de mars 2008 alors que mars 2008 est uniquement le mois de 

l’entrée en service du travailleur en question. 
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3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen en tant qu’il invoque la violation de l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs est, en ce sens, fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée.  

 

Il n’y a pas lieu de synthétiser et d’examiner les autres aspects du moyen qui, même à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique. 
 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

21 septembre 2010, est annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 


